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VIIIe semestre

Français première langue 
Ecologie 

1. Lisez les textes ci-après et dites ce que prescrit la loi sur l’eau adoptée en France en 1992.
Texte 1. 

L’eau à vau-l’eau
Gaspillage, rejets domestiques, pollutions: le magazine “Nimbus” s’inquiète du sort de notre patrimoine liquide. Il y a urgence.

Elle tombe du ciel, coule des robinets, passe encore sous les ponts, et porte les bateaux: l’eau est présente dans notre quotidien sans qu’on s’en soucie outre mesure. Et pourtant... Des jardins arrosés en pleine canicule aux pompages des agriculteurs pour leurs champs, des rejets domestiques à la pollution par les pesticides et les nitrates, notre eau est malade. C’est ce qu’a voulu montrer le magazine d’Elise Lucet intitulé Histoires d’eau. “En cherchant comment capter le maximum d’eau, les industries et agriculteurs se conduisent comme des prédateurs sur une ressource épuisable. Les mécanismes nécessaires de régulation ne sont pas en place malgré l’existence de la loi sur l’eau”, constate Bernard Rousseau, ingénieur au CNRS et vice-président de France naturel environnement. Les différents aspects de cette “prédation” sont illustrés par des reportages sur le terrain.

Elise Lucet aborde l’épineux problème du gaspillage avec une enquête sur le plateau de Beauce. La Conie, petite rivière qui coule entre Chartres et Châteaudun, s’assèche régulièrement entre avril et octobre. Pendant sept mois, les agriculteurs pompent une nappe phréatique pour arroser leurs champs de maïs. Résultat: en 1976, la nappe avait fortement baissé, mais la rivière coulait encore. Vingt ans plus tard, le niveau a encore baissé de 1,50 mètres et le lit de la rivière est sec. Les agriculteurs ont pompé six fois plus d’eau qu’industriels et particuliers réunis. Les céréaliers se défendent en disant qu’il y a eu cinq hivers sans pluie, tandis que les riverains de la Conie se mobilisent pour une irrigation raisonnée, “en fonction des possibilités de recharge de la nappe”.

Sans précaution

La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 a bien inscrit le principe que l’eau fait partie du patrimoine commun, mais ledit principe n’est pas encore passé dans les habitudes. Comme le souligne la voix off, “gérer et économiser sont des mots nouveaux quand on parle d’eau”. C’est vrai qu’on n’imagine pas le nombre de litres utilisés pour les gestes quotidiens: 70 litres pour une douche, 35 litres avec une chasse d’eau, 4 par heure avec un robinet qui fuit... Les pollutions subies par les rivières et nappes phréatiques obligent les stations d’épuration à des traitements de plus en plus coûteux. Le prix de l’eau a ainsi augmenté de 74% en cinq ans et devrait être encore multiplié par deux dans la prochaine décennie. Pourtant, les consommateurs ne sont pas tous logés à la même enseigne: la redevance dont ils doivent s’acquitter comme contribution à la dépollution est cinq à six fois plus élevée pour les particuliers que pour les industriels: quant aux agriculteurs, leur contribution est quasi nulle.

Nitrates, pesticides, métaux lourds, autant de rejets agricoles et d’effluves industrielles qui dérèglent les milieux aquatiques et qui sont montrés sans fard. Envahies d’algues microscopiques, les rivières manquent d’oxygène et les poissons étouffent. Les pesticides entraînent des modifications génétiques chez les mollusques et mammifères qui peuplent les mers. Ces molécules de poison se retrouvent aussi dans l’air et dans les aliments. Et si aucune étude épidémiologique n’a encore sérieusement traité le problème en France, des équipes américaines ont mis en cause ces pesticides dans des phénomènes de stérilité masculine et des cancers. Bref, l’heure est à l’urgence.

Pourtant, dans sa course à la productivité, la France continue à employer massivement ces produits sans précaution. Les autorités sanitaires envisagent même de modifier les seuils de concentration de pesticides acceptés dans l’eau potable. La législation européenne spécifie en effet que les pesticides ne doivent se trouver en aucun cas dans l’eau potable et impose un maxima de 0,1 microgramme. Le ministère de la santé souhaiterait se conformer aux normes moins strictes de l’OMS de 2 microgrammes par litre, et pousse en ce sens pour une nouvelle directive européenne. 

S. Zappi, Nimbus, 1997
Texte 2.

Une bombe à retardement sanitaire 

90% des captages non protégés
Sur les 250 puits de captage qui alimentent en eau potable le département de la Haute-Garonne, seulement 15 sont protégés des pollutions diffuses... Les épandages d’engrais, de pesticide ou le pâturage des animaux n’ont aucunement été interdits, et continuent. Comme si l’eau du robinet était au-dessus de tout soupçon. Comme si la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 n’avait jamais été promulguée. Cette loi impose de délimiter un périmètre de sécurité, servitudes et indemnisations à la clé, autour de chacune des sources exploitées. 

Une exception alors, la Haute-Garonne? Hélas, non! 90% des 40 000 forages en France ne sont pas protégés. C’est ce que confirme un nouveau bilan interagence de l’eau, à paraître dans les prochaines semaines. Un constat d’autant plus alarmant que l’eau potable de certaines régions, telles la Picardie ou l’Alsace, provient essentiellement des nappes souterraines. “Tant que les ressources en eau ne sont pas polluées, les élus ne sont pas motivés pour amorcer la procédure de protection, qui est longue, complexe et coûteuse”, déplore Guillaume Faures, directeur adjoint de l’agence de l’eau Adour-Garonne. Mais nécessité fait loi. Les élus bretons, noyés dans les nitrates, sont ainsi devenus de bons élèves de l’application de la loi. 

“Au rythme des engagements des collectivités, on savait que la date butoir de janvier 1997 ne serait pas respectée. L’Etat n’a pas anticipé”, regrette Bruno Verlon, directeur de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse. Le dernier rappel à l’ordre, une circulaire du ministère de l’Environnement aux collectivités locales, remonte à la veille de la date butoir. “Cela n’a pas suffi, confie Pierre Roussel, le directeur de l’eau. Nous sommes un peu coincés, car c’est la Direction générale de la santé (DGS) qui est compétente. Il est primordial qu’elle devienne plus intransigeante face aux élus récalcitrants”. 

Le son de cloche est le même dans les agences de l’eau, où l’on accuse le “manque de responsabilité” du ministère de la Santé. Au-delà du manque d’affichage politique, la lourdeur de l’arsenal législatif, qui prévoit trois zones distinctes de protection – immédiate, rapprochée, éloignée – concourt aussi à faire des élus des hors-la-loi. Avec une moyenne de 50 hectares par captage, les périmètres de protection représenteraient 2 millions d’hectares, soit 8% de la superficie agricole utile de la France...

Assurément, la menace sur la qualité de l’eau potable pèse sur les campagnes, et non sur les villes. “Les chambres d’agriculture ont repris conscience du problème, mais le maire d’une commune rurale ne fait pas assez de zèle”, remarque Pierre Roussel.

Les agences de l’eau servent alors d’intermédiaires constructifs. Dans les Côtes-d’Armor, un protocole d’indemnisation modèle a été signé; dans le Haut-Rhin, on fait correspondre les périmètres de protection avec les jachères imposées par la PAC (politique agricole commune)... Des initiatives indispensables pour désamorcer la bombe à retardement sanitaire qui représente l’absence des périmètres de protection.

N. Nicolas, Le Point, 1997

2. Retenez les mots et les expressions des textes lus, employez-les dans la conversation.

	à vau-l'eau
rejets (m, pl)

il y a urgence

se soucier de qch

outre mesure

canicule (f)

capter

captage (m)

prédateur (m)

épuisable

problème (m) épineux 

gaspillage (m)

s’assécher

dérégler les milieux aquatiques

modification (f) génétique

mettre en cause

pâturage (m)

date (f) butoir

récalcitrant (-e)

faire du zèle 

jachère (f)

amorcer la procédure de protection

forage (m)
	nappe (f) phréatique

arroser

lit (m) de la rivière

reverain (m)

irrigation (f)

chasse (f) d’eau

station (f) d’épuration

être logé à la même enseigne
redevance (f)

s’acquitter de qch

contribution (f) à la dépollution 

effluve (m)

algue (f)

mammifères (m, pl)

épandage (m) d’engrais

promulguer la loi

intransigeant (-e)

son (m) de cloche

hors-la-loi (m)

désamorcer la bombe à retardement

application de la loi

circulaire (f) du ministère

pompage (m)


3. Trouvez dans le texte les confirmations des thèses suivantes:

a. Notre eau est malade.

b. L’eau fait partie du patrimoine commun.

c. On n’imagine pas le nombre de litres utilisés pour les gestes quotidiens.

d. Le prix d’eau a augmenté.

e. Les consommateurs ne sont pas tous logés à la même enseigne.

f. Les pesticides entraînent des modifications génétiques.

g. La procédure de protection est longue, complexe et coûteuse.

h. La menace sur la qualité de l’eau potable pèse sur les campagnes et non sur les villes.

4. Commentez: Nécessité fait loi.
5. Dites tout ce que vous savez de la loi sur l’eau adoptée en 1992. Qu’est-ce qu’elle prescrit? à qui? que signifie “trois zones de protection de l’eau”? quel en est le mécanisme législatif? Pourquoi cette loi n’est pas respectée jusqu’à présent?

6. Expliquez les titres et les sous-titres des textes lus. Expliquez le sens propre et le sens figuré des expressions: à vau-l’eau, bombe à retardement. Quel sens s’actualise dans ce cas concret?
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